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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2345/72 DE LA COMMISSION
du 8 novembre 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a
eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1630/72 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n0 1630/72 aux prix

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c ) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 novem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 novembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
'"i iO n° L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 8 novembre 1972, fixant les prélèvements applicables
aux céréales aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Unités
de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

44,41
49,50 (1)(4 )
48,56 ( 5 )
37,05
32,41

42,08 (2 ),( 3 )
3,33
9,71

37,57
0 («)

80,92
78,37

85,47

87,03

i1 ) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(*) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

(*) Pour le maïs originaire de Tanzanie, d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t .

(4) Pour le froment et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( 5) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n0 1234/71 du Conseil et (CEE) n0 2019/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2346/72 DE LA COMMISSION
du 8 novembre 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par
le règlement (CEE) n° 1631 /72 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes s'ajoutant aux prélèvements
fixés à l'avance pour les importations de céréales er
de malt visé à l' article 15 du règlement n0 120/67/
CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux annexés
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 novem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 novembre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(') JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
(*) JO n<> L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7.
F) JO n° L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 8 novembre 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (*)
(UC I tonne)

Numéro du
tarif douanier

commun
Désignation de la marchandise

Courant
11

1er term.
12

2e term.
1

3e term .
2

0
0
0
0

0
0

0
0
0

0

Q
0

0

0

0,14
0

0

0,46
0

0

0
0

0
0

1,29
0

0

1,38
0
0

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
Non dénommés

0
0

0
0

0,14
0

0

0,46
0
0

(*) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours, conformément au règlement (CEE) n0 2196/71 (JO n" L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28).

B. Malt
(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

11

1er term.
12

2e term .
1

3e term.
2

4* term .

3

11.07 A I (a) Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 AI (b) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 A II ( a) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 0

11.07 A II (b) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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REGLEMENT (CEE) N° 2347/72 DE LA COMMISSION
du 8 novembre 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

l'évolution prévisible du marché, il est nécessaire de
modifier le correctif applicable à la restitution pour
les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 796/72 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n0 2284/72 (3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de céréales, visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n0 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 novem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 novembre 1972.

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

i1 ) JO n<> 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269167 .
H JO no L 94 du 21 . 4. 1972, p. 7.
(3 ) JO no L 247 du 31 . 10. 1972, p. 5 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 8 novembre 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier

commun
Désignation de la marchandise

Courant
11

1er term .
12

2e term .
1

3e term .
2

4e term.
3

5e term .
4

6e term.
5

10.01 A Froment tendre et méteil

10.01 B Froment dur

10.02 Seigle
10.03 Oree

10.04 Avoine

10.05 B Maïs autre que maïs hy­
bride destiné à l'ense­
mencement

10.07 L. Graines de sorgho

N.B. ; Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n0 941/72 (JO n0 L 107 du 6. 5 . 1972).
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REGLEMENT (CEE) N° 2348/72 DE LA COMMISSION
du 8 novembre 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE ) n0 1394/72 (8 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que , dans le cas où la monnaie d'un
pays tiers s'écarte des marges de fluctuation
convenues lors des accords de Washington du 18
décembre 1971 , il y a lieu, après consultation du
comité monétaire, de retenir, pour le calcul des

prélèvements, un taux de conversion basé sur le cours
de marché de cette monnaie ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1394/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 novem­
bre 1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 novembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO n° L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
(3 ) JO no L 149 du 1 . 7 . 1972, p. 59 .

ANNEXE

(UC / 100 kg I

Numéro du
tarif douanier

commun
Désignation de la marchandise Montant

du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc 8,44

II . sucre brut 7,31 (*)

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 8,44
II . sucre brut 7,31 (*)

(*) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 %, le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2349/72 DE LA COMMISSION
du 8 novembre 1972

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l'impor­
tation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1395/72 (3 ), et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l' application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1395/72 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l' annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 novem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 8 novembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972 , p. 4 .
( 3 ) JO no L 149 du 1.7 . 1972 , p. 61 .

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier Désignation des marchandises Montant

du prélèvement

1 7.03 Mélasse , même décolorée 0
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REGLEMENT (CEE) N° 2350/72 DE LA COMMISSION
du 8 novembre 1972

fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 (2),
et notamment son article 17 paragraphe 2 dernier
alinéa première phrase,

secteur du sucre (5 ) ; que cette restitution est, en
outre, fixée conformément à l'article 5 paragraphe 2
du règlement (CEE) n0 766/68 .; que le sucre candi a
été défini au règlement (CEE) n° 394/70 de la
Commission, du 2 mars 1970, concernant les
modalités d'application de l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (6 ) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour le sucre suivant sa destination ;

considérant que, dans des cas particuliers , le montant
de la restitution peut être fixé par des actes de nature
différente ;

considérant que la restitution doit être fixée toutes
les deux semaines ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles à la
situation actuelle des marchés dans le secteur du
sucre, et notamment aux cours ou prix du sucre dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit à
fixer la restitution aux montants indiqués à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
n0 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous a) dudit règlement
et les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (3 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 433/72 (4), les restitu­
tions pour les sucres blanc et brut non dénaturés et
exportés en l'état, doivent être fixées compte tenu de
la situation sur le marché communautaire et sur le
marché mondial du sucre et notamment des éléments
de prix et de coûts visés à l'article 3 dudit
règlement ; que, conformément au même texte, il y a
lieu de tenir compte également de l'aspect écono­
mique des exportations envisagées ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous a) du règlement
n0 1009/67/CEE, en l'état, et non dénaturés, sont
fixées aux montants repris à l'annexe.considérant que, pour le sucre brut, la restitution doit

être fixée pour la qualité type ; que celle-ci est définie
à l'article 1er du règlement (CEE) n° 431 /68 du
Conseil, du 9 avril 1968, déterminant la qualité type
pour le sucre brut et le lieu de passage en frontière
de la Communauté pour le calcul des prix caf dans le Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 novem­
bre 1972 .

H JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
v 2 ) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
(8 ) JO no L 143 du 25 . 6. 1968 , p. 6 .
(*) JO no L 53 du 2. 3 . 1972, p. 1 .

( 5) JO no L 89 du 10 4. 1968, p. 3 .
(«) JO n° L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .



N° L 253/ 10 Journal officiel des Communautés européennes 9 . 11 . 72

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 novembre 1972.

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 8 novembre 1972, fixant les restitutions a l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

(UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Montant
de la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucres blancs

II . sucres bruts :

( a ) sucres candis 3,68 f1 )
(b ) autres sucres bruts

0) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2351/72 DE LA COMMISSION
du 8 novembre 1972

complétant les règlements (CEE) n0 100/72 et (CEE) n° 1574/72 en ce qui concerne un
procédé de dénaturation du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ), et
notamment son article 9 paragraphe 8 ,

considérant que l'expérience montre que la descrip­
tion d'un procédé de dénaturation prévu pour le
sucre par le règlement (CEE) n° 100/72 de la Com­
mission, du 14 janvier 1972, établissant les modalités
d'application relatives à la dénaturation du sucre en
vue de l' alimentation animale ( 3 ), et par le règlement
(CEE) n° 1574/72 de la Commission, du 24 juillet
1972 , fixant la prime de dénaturation du sucre blanc
en vue de l'alimentation animale (4 ), n' a pas la pré­
cision suffisante pour garantir que le sucre ainsi
dénaturé ne puisse être utilisé que pour l' alimenta­
tion animale et pour la destination souhaitée ; que
dès lors il importe de compléter dans ce sens les
règlements précités sans pour cela modifier le pro­
cédé en cause ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

, Article premier

Le texte sous II 3 c) de l'annexe du règlement (CEE)
n0 100/72 est remplacé par le texte suivant :

« c) soit 0,250 kilogramme d'oxyde de fer ; dans
ce cas le mélange doit présenter une nette
coloration allant du rouge foncé au brun. »

Article 2

Le texte sous c) de l'annexe du règlement (CEE) n°
1574/72 est remplacé par le texte suivant :

« c) soit 0,250 kilogramme d'oxyde de fer ; dans
ce cas le mélange doit présenter une nette
coloration allant du rouge foncé au brun. »

Article 3

1 . Les titres de prime de dénaturation délivrés en
vertu du règlement (CEE) n° 1574/72 sont annulés
sur demande du titulaire ou, selon le cas, du ces­
sionnaire, si celle-ci est présentée avant le 31 décem­
bre 1972 .

2. La caution de dénaturation est libérée immé­
diatement après l'annulation du titre .

Article 4

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 8 novembre 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n® 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) jo n° L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
( 3) JO n° L 12 du 15 . 1 . 1972 , p. 15 .
( 4 ) JO n° L 167 du 25 . 7 . 1972, p. 18 .
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REGLEMENT (CEE) N° 2352/72 DE LA COMMISSION
du 8 novembre 1972

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 ( 4 ), et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de
céréales et de riz ont été fixés par le règlement (CEE)
n° 2300/72 ( 5 ) ;

considérant que le prélèvement applicable au produit
de base, dernièrement fixé, s'écarte de la moyenne
des prélèvements de plus de 0,25 unité de compte par
100 kg de produit de base ; que les prélèvements
actuellement en vigueur doivent, dès lors, en vertu
de l' article 1er du règlement (CEE) n° 1080/68 ( 6 ),
être modifiés conformément au tableau annexé au
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits transformés à base de céréales et de riz,
relevant du règlement (CEE) n° 1052/68 ( 7 ) et
fixés à l' annexe du règlement (CEE) n0 2300/72 ,
sont modifiés conformément au tableau annexé au
présent' règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 novembre
1972 . .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles, le 8 novembre 1972.

Far la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO n° 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO n® L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7.
(3 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
( 4 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
(5 ) JO no L 248 du 1 . 11, 1972 , p. 20 .

( 6 ) JO n° L 181 du 27. 7. 1968 , p. 6 .
( 7 ) JO no L 179 du 25 . 7 . 1968 , p. 8 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 8 novembre 1972, modifiant les prélèvements applicables
à l'importation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifie Pays tiers
(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie ,

l' Ouganda et le
Kenya

07.06 A

11.01 c

11.02 A III

11.02 B I a) 1
11.02 B I b ) 1

11.02 C III

1 1.02 D III

11.02 E I a) 1
11.02 E I b) 1
1 1.02 F III

11.06 A

11.07 Ail a)

11.07 A II b )

1 1.07 B

Racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres racines et
tubercules similaires à haute teneur en amidon, à l'exclusion des
patates douces
Farine d'orge (2 )
Gruaux et semoules d'orge (2 )
Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'orge (2 )
Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten )
d'orge (2 )
Grains d'orge perlés (2 )
Grains d'orge, seulement concassés ( 2 )
Grains aplatis d'orge (2 )
Flocons d'orge ( 2 )
Pellets d'orge (2 )
Farines et semoules dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow-root,
de salep et d'autres racines et tubercules repris au n0 07.06 du tarif
douanier commun

Malt autre que de froment (blé ), non torréfié, présenté sous forme
de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine
Malt torréfié

0,667 (^
7,169
7,169
6,178

6,178

9,763
4,029
4,029

7,910
7,169

0,917

7,495

5,828

6,643

0,547 H
6,669
6,669
5,928

5,928

9,263
3,779
3,779
7,410

6,669

0,487

6,595

4,928
5,743

i1) Ce prélèvement est limité à 6 % de la valeur en douane .
(*) Pour la distinction entre les produits des nos 11.01 et 11.02 , d' une part, et ceux de la sous-position 23.02 A, d' autre part, sont considérés

comme relevant des n°" 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon (déterminée d'après la méthode polarimétrique Ewers modifiée) supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche (déduction faite des matières minérales ayant pu être ajoutées), inférieure ou égale à

3 % pour l'orge .
Les germes de céréales, même en farine, relèvent en tout cas du n0 11.02 .
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H

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

RECOMMANDATION DE LA COMMISSION

du 17 octobre 1972

relative au contrôle sanitaire des animaux et des viandes fraîches introduits sur le
territoire de la Communauté

(72/368/CEE)

destines à permettre leur circulation sur le territoire
de la Communauté bien qu'ils proviennent de pays
tiers d'où l'importation n'est pas autorisée pour des
motifs sanitaires — il est souhaitable que le contrôle
vétérinaire soit appliqué , dans tous les cas , dès
l' arrivée des produits sur le territoire de la
Communauté.

Pour ces motifs , et en. vertu de l' article 155 du traité
instituant la CEE, la Commission recommande aux
États membres :

d'appliquer, à l'égard des animaux et des viandes
fraîches en provenance des pays tiers , les mesures
de police sanitaire, immédiatement après l'arrivée
desdits produits sur le territoire de la Communauté,
quel que soit le régime douanier sous lequel les
marchandises sont placées .

Pour la protection de la santé et de la vie des
personnes et des animaux dans la Communauté, les
animaux vivants ainsi que les viandes fraîches
provenant des pays tiers , qui sont introduits sur le
territoire de la Communauté, sont soumis , de la part
des services vétérinaires , à un contrôle qui s'exerce
normalement à la frontière extérieure . Afin d'éviter
l' introduction de maladies dangereuses ainsi que
d'épizooties , il est nécessaire d'appliquer des
contrôles très sévères et scrupuleux .

Cependant, il s'est avéré que ce contrôle n'est pas
toujours effectué en ce qui concerne les animaux et
les viandes fraîches qui , immédiatement après leur
introduction sur le territoire de la Communauté ,
sont placés sous le régime douanier des zones
franches ou des entrepôts . Si ces animaux ou ces
viandes ne sont pas sains , ceci peut aboutir à des
risques considérables pour la santé et la vie des
personnes et des animaux dans la Communauté.

Afin de prévenir ces risques et, en outre, d'éviter,
dans la mesure du possible, que les produits susvisés
ne fassent l'objet de pratiques frauduleuses —
présentation de documents sanitaires faux ou falsifiés

Fait à Bruxelles , le 17 octobre 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 18 octobre 1972

fixant le montant maximum de la restitution pour la sixième adjudication partielle de
sucre blanc effectuée en vertu du règlement (CEE) n0 1897/72

(72/369/CEE)

marché mondial , ainsi que des frais afférents à
l'exportation de sucre ;

considérant qu'après examen des offres il convient
d'arrêter, pour la sixième adjudication partielle, les
dispositions visées à l'article 1 er ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 4 ,

considérant que , en vertu du règlement (CEE ) n0
1897/72 de la Commission, du 1 er septembre
1972, concernant une adjudication permanente pour
la détermination de la restitution à l'exportation
pour le sucre blanc ( 3 ), les États membres
procèdent à des adjudications partielles pour l'ex­
portation de ce sucre ;

considérant que, selon les dispositions de l' article 4
paragraphe 3 du règlement (CEE ) n0 766/68 du
Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre ( 4 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 433/72 ( 5 ), un montant
maximum de la restitution est fixé pour l' adjudi­
cation partielle en cause dans un délai de trois jours
ouvrables suivant l'expiration du délai de présen­
tation des offres ;

considérant que , pour le calcul du montant maxi­
mum, il est tenu compte de la situation de la
Communauté en matière d'approvisionnement et de
prix, des prix et des possibilités d'écoulement sur le

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la sixième adjudication partielle de sucre blanc
effectuée en vertu du règlement (CEE) n0 1897/72,
le montant maximum de Ja restitution à l'expor­
tation est fixé à 3,500 unités de compte par 100
kilogrammes .

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision .

Fait à Bruxelles , le 18 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(') JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
C) JO no L 201 du 2. 9 . 1972, p. 8 .
(4) JO no L 143 du 25. 6. 1968 , p. 6 .
(5) JO no L 53 du 2. 3 . 1972, p. 1 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 20 octobre 1972

relative à l'ouverture d'une adjudication permanente pour l'exportation de 16 730
tonnes de seigle détenues par l'organisme d'intervention français

(Le texte en langue française est le seul faisant foi)

(72/370/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 7 paragraphe 5 ,

vu le règlement (CEE) n° 376/70 de la Commission ,
du 27 février 1970, fixant les procédures et
conditions de mise en vente des céréales détenues
par les organismes d' intervention ( 3 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2647/70
( 4 ), et notamment son article 5 paragraphes 1 et 7 ,

considérant que, par sa communication du 17 juillet
1972 et du 3 octobre 1972, la République française
a informé la Commission de l'intention de son
organisme d' intervention de procéder à une adjudi­
cation en vue d'une exportation de 16 730 tonnes de
seigle ;

considérant que les 16 730 tonnes de seigle à mettre
en adjudication seront exportées à partir des lieux
de sortie pour lesquels les offres sont faites par les
soumissionnaires ; que ce seigle est entreposé à
d'autres endroits ; que l'organisme d'intervention
français , afin de mettre tous les participants à
l'adjudication dans une même position concurren­
tielle, doit procéder à la vente à des prix identiques ;
qu'à cette fin, il lui incombe de prendre en charge
les frais de transport du lieu de stockage vers des
lieux de sortie déterminés ;

considérant qu' il résulte de l'acte relatif aux
conditions d'adhésion et aux adaptations des traités
que les certificats d'exportation ne seront plus
utilisables dans les échanges de produits agricoles
entre la Communauté dans sa composition originaire
et les nouveaux États membres , à partir du I e '
février 1973 ; qu' il y a lieu en conséquence de fixer
au 31 janvier 1973 la date de fin de validité des
certificats délivrés dans le cadre de la présente
adjudication et dans lesquels est mentionné comme

pays de destination obligatoire l'un des nouveaux
États membres ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

L'organisme d'intervention français peut procéder,
dans les conditions ci-après , à une adjudication
permanente pour l'exportation de seigle détenu par
lui .

Article 2

1 . L' adjudication porte sur une quantité de 16 730
tonnes de seigle .

2 . Les 16 730 tonnes de seigle sont stockées à
Reims .

Article 3

1 . Les ilieux pour lesquels le prix minimum de
vente est à fixer, conformément à l' article 5
paragraphe 7 du règlement (CEE) n0 376/70 , sont
les suivants :

Ports d'exportation de la mer du Nord, de la
Manche et/ou lieux de passage en frontière de la
République française .

2 . Les offres doivent être faites pour un ou
plusieurs de ces ports ou lieux de sortie. Le
soumissionnaire spécifie le ou les ports ou lieux de
sortie pour lesquels son offre est faite.
Les offres s'entendent pour du seigle
— se trouvant dans les silos portuaires à partir

desquels un chargement direct sur péniche ou
bateau de mer est possible ou

— rendu non déchargé au lieu d'embarquement
dans le port ou lieu de sortie .

Les offres ne sont valables que si elles sont
accompagnées d'une demande de certificat d'expor­
tation assortie d'une demande de préfixation de la
restitution déposée par le soumissionnaire pour la
quantité correspondant à son offre selon l'article 5
paragraphe 5 du règlement (CEE). n° 376/70 .

(!) JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
(*) JO n0 L 94 du 21 . 4. 1972, p. 7.
( 3 ) JO n° L 47 du 28 . 2 . 1970, p. 49.
( 4 ) JO no L 283 du 29. 12 . 1970, p. 51 .
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Entre la publication de l'avis d'adjudication et la
première date fixée pour le dépôt des offres, un
délai d'au moins 10 jours doit être respecté. La
dernière date à laquelle les offres peuvent être
déposées est fixée au 26 juin 1973 .

Article S

La République française est destinataire de la
présente décision .

Toutefois , la durée de validité des certificats délivrés
en vue d'une exportation vers le Royaume-Uni , le
Danemark ou l'Irlande expire le 31 janvier 1973 .

3 . Pour les quantités de seigle qui ne se trouvent
pas aux endroits visés au paragraphe 2 premier et
deuxième tirets , les frais de transports les plus
favorables entre le lieu de stockage et le lieu
d'embarquement dans le port ou lieu de sortie
pouvant être atteint aux frais les plus favorables ,
sont remboursés à l'exportateur adjudicataire par
l'organisme d'intervention français .

Article 4

L'organisme d'intervention français fixe, dans l' avis
d'adjudication, les dates auxquelles les offres
peuvent être déposées .

Fait à Bruxelles, le 20 octobre 1972 .

Par la Commission

Le président

S. L. MANSHOLT
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 25 octobre 1972

fixant le montant maximum de la restitution pour la septième adjudication partielle
de sucre blanc effectuée en vertu du règlement (CEE) n° 1897/72

(72/371 /CEE )

prix , des prix et des possibilités d'écoulement sur le
marché mondial, ainsi que des frais afférents à
l'exportation de sucre ;

considérant qu'après examen des offres il convient
d'arrêter, pour la septième adjudication partielle, les
dispositions visées à l' article 1 er ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la septième adjudication partielle de sucre
blanc effectuée en vertu du règlement (CEE ) n0
1897/72, le montant maximum de la restitution à
l'exportation est fixé à 3,118 unités de compte par
100 kilogrammes .

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( l ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son artiole 17 paragraphe 4,

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n°
1897/72 de la Commission , du 1 er septembre
1972, concernant une adjudication permanente pour
la détermination de la restitution à l'exportation
pour le sucre blanc ( 3 ), les États membres
procèdent à des adjudications partielles pour l'ex­
portation de ce sucre ;

considérant que, selon les dispositions de l'article 4
paragraphe 3 du règlement (CEE ) n° 766/68 du
Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre ( 4 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n0 433/72 ( 5 ), un montant
maximum de la restitution est fixé, pour l'adjudi­
cation partielle en cause, dans un délai de trois jours
ouvrables suivant l'expiration du délai de présen­
tation des offres ;

considérant que, pour le calcul du montant maxi­
mum, il est tenu compte de la situation de la
Communauté en matière d'approvisionnement et de

Fait à Bruxelles , le 25 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

i 1 ) JO n« 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972 , p. 4 .
( 3 ) JO no L 201 du 2 . 9 . 1972 , p. 8 .
(*) JO m L 143 du 25 . 6 . 1968 , p. 6 .
( 5 ) IOno L 53 du 2.3 . 1972 , p. 1 .



5499 — Balances des paiements — Annuaire 1971

1972, 121 p. (d/f/ i/n)
FB 100,— ; FF 11,50 ; DM 7,50 ; Lit 1 250,— ; FI 7,50

L'Office statistique des Communautés européennes a fait paraître l'édition 1971 de son annuaire « Balances
des paiements ».

Comme pour les années passées, cette publication fournit les plus récentes données disponibles concernant
les balances des paiements — tant globales que ventilées géographiquement — des États membres des
Communautés européennes ainsi que les balances globales des États-Unis et du Japon .

En outre, dans certains tableaux, les données relatives aux États membres sont assorties des données homolo­
gues relatives d'une part à chacun des États candidats — Royaume-Uni, Irlande, Norvège et Danemark —
d'autre part à l'ensemble constitué par les six États membres (EUR 6) et à l'ensemble constitué par ces
six États plus les quatre États candidats (EUR 10).

Les données couvrent, avec un degré de détail différent selon les années, la période 1960 à 1970 et — étant
toutes présentées selon le schéma de balance des paiements de l'OSCE — elles fournissent un ensemble
cohérent de renseignements sur l'évolution des postes homologues de la balance des paiements des dif­
férents pays.

Par rapport aux annuaires précédents, l' annuaire 1971 présente quelques changements dans la présentation ;
en effet, le schéma actuel prévoit des chiffres séparés pour les mouvements de capitaux à court terme et
à long terme du secteur public, et la ventilation géographique permet de dégager les opérations des différents
États membres avec un ensemble de pays largement correspondant aux pays en voie de développement.

De plus, pour la première fois, l' annuaire fournit, dans une section spéciale , la position extérieure des
autorités monétaires des États membres présentée selon les mêmes rubriques que celles utilisées en balance
des paiements.

Toutes les données présentées sont exprimées en unités de compte (1 UC = 1 $ EU).



LES INVESTISSEMENTS DANS LES INDUSTRIES

DU CHARBON ET DE L'ACIER DE LA COMMUNAUTÉ

Rapport sur l'enquête 1972

La Communauté européenne du charbon et de l'acier procède au début de chaque
année, depuis 1953 , à une enquête sur les dépenses d'investissements réalisées ou
prévues par les entreprises de la Communauté. Cette enquête permet de déterminer
l'évolution probable des possibilités de production par secteurs d'activité et par
grandes régions économiques de la Communauté.

Les résultats de l'enquête effectuée au 1 er janvier 1972 ont été publiés sous le
titre « Les investissements dans les industries du charbon et de l'acier de la Com­
munauté — Rapport sur l'enquête 1972 ». Les données recueillies sont analysées par
secteurs d'activité et par régions économiques ; elles sont illustrées de nombreuses
courbes ou figures .

La brochure de 103 pages est disponible dans les quatre langues de la Communauté
(français, allemand, néerlandais ) ainsi qu'en anglais .

Prix de vente : FB 200 ; FF 22,50 ; DM 15 ; Lit . 2 500 ; Fl. 15 .

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnement indiqués
à la quatrième page de la couverture.
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